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   La crise sanitaire a 
fait exploser les inégali-
tés sociales et scolaires, 
le confinement a créé 
une rupture brutale 
dans la continuité des 
processus d’éducation 
et de formation, la crise 
économique qui s’an-
nonce obère les chances 
d’accès à l’emploi pour 
les jeunes. 
 

   Malgré les propos du  
Président de la Répu-
blique, le jour d'après 
ressemble déjà au jour 
d’avant et peut être 
même en pire. 
 

   Dés la rentrée, le mi-
nistre Blanquer a mar-
telé que cette rentrée est 
une rentrée normale. Le 
même affirmait le 29 
septembre que  "l'école 
n'est pas le nid du virus" ! 

Comment peut-on affir-
mer sans ciller que cette 
rentrée est normale 
quand des milliers 
d'écoliers se retrouvent 
face à des adultes mas-
qués du matin au soir. 

Comment peut-on affir-
mer que le virus s’ar-
rête à la porte des 
écoles alors qu’aujour-
d’hui 32% des clusters 
concernent le milieu 
scolaire et universitaire 
Localement, le vieux 
monde est aussi de re-
tour : 
- concernant les bas-
sines, le Préfet a décidé 
de signer l’autorisation 
de travaux. Cédant aux 
tenants d’une agricul-
ture productiviste et 
dévoreuse d’eau. 
C’est pour lutter contre 
cette logique et cette 

décision que nous 
avons décidé de re-
joindre l’appel à mani-
fester le dimanche 
11 octobre à 14h à 
Epannes  
- concernant nos col-
lègues du lycée de 
Melle, la volonté de 
baîllonner la contesta-
tion en les sanctionnant 
continue. Ils passeront 
en conseil de discipline 
à partir du 12 octobre.  
La FSU a demandé, 
dans une lettre au mi-
nistre, la levée de 
toutes les poursuites et 
appellent tous les per-
sonnels de l’académie 
à se rassembler de-
vant le rectorat le 
lundi 12 octobre à 
13h. 

Pascal Fuzat  

Pour défendre les droits collectifs 
Nous sommes toujours là !  

Déposé le 05/10/2020 

Actualités, mobilisations.. 
Toutes les infos sur 

notre site :  
 

fsu79.fsu.fr 
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     Le budget académique de l'ac�on sociale pour le 

public, comprend deux volets séparés et étanches :  
 

 

*  les crédits des�nés aux personnels et versés à 

eux ; c'est le secteur appelé Titre 2. La dota�on 

allouée par le ministère doit être affectée intégrale-

ment à l'ac�on sociale et donc figurer en totalité 

dans les budgets prévisionnels présentés chaque 

année en C.A.A.S (commission académique d'ac�on 

sociale). Cela se passe ainsi dans l'académie de Poi�ers. 
 

* les crédits pour les personnes morales 

(associa�ons...) versés à ces groupements; c'est le 
secteur appelé Hors Titre 2 (HT2). La presta�on de 

ce type la plus connue est l'aide de 1,27 € sur le prix 

des repas des personnels dont l'indice de rémuné-

ra�on est inférieur ou égal à 480. L'aide est versée 

non pas aux personnes qui en bénéficient, mais di-

rectement aux structures qui fournissent les repas. 
     

Dans ce4e catégorie (HT2), le ministère a4ribue à 

chaque académie un montant annuel dont les rec-

teurs affectent une par�e seulement (c'est leur 

droit et leur choix) pour l'ac�on sociale. Les élus ne 

connaissent que ce dernier chiffre et le rectorat re-

fuse mordicus à chaque C.A.A.S. de communiquer la 

dota�on ministérielle (HT2) globale. Le mo�f sous-

entendu est que ce4e donnée n'étant plus (en par-

�e) des crédits sociaux, elle ne regarde pas les 

membres de l'instance. Mais c'est bien au �tre de 

l'ac�on sociale que Paris a4ribue ces crédits. 

Le tableau ci-dessous montre les dépenses an-

nuelles en comparaison avec les dota�ons ministérielles. 

ÉCONOMIES SUR LES PRESTATIONS SOCIALES 

 Ce tableau montre que les économies se 
sont considérablement accrues en 2018 et 2019; 
c'est plus de 200 000 € qui ont été écartés en deux 
ans du but pour lequel ils étaient des.nés à priori. 
Ainsi, le rectorat de Poi�ers a carrément tourné le 

dos à une des préconisa�ons de la dernière le4re 

de cadrage ministérielle: «Il (le dialogue social) doit 

(…...) viser à la poursuite de l'effort concernant le 

niveau des crédits dévolus à l'ac�on sociale et à 

leur complète consomma�on qui demeure un ob-

jec�f permanent». 

 Un exemple typique est fourni par le sort 

réservé en 2018 et 2019 à deux presta�ons dont le 

rectorat a la maîtrise. Le plafond du quo�ent fami-

lial pour y être éligible a été brutalement abaissé 

de 12 400 € à 7 900 €, ce dernier montant étant 

devenu le plus bas de France. Conséquence inévi-

table: une réduc�on notable du nombre de bénéfi-

ciaires. Les économies réalisées en 2019 (par rap-

port au budget prévisionnel) sur l'ensemble de ces 

deux presta�ons s'élevaient à 15 000 € après une 

dépense de 6500€. 
 

Dans les instances de l'ac.on sociale, les représen-
tants FSU n'ont cessé de dénoncer cet état de fait. 
Cela a été peine perdue face au refus rectoral de 
les entendre. Placées deux années de suite devant 

l'ampleur de ces économies réalisées au détriment 

des personnels ayant les plus faibles revenus, les 

autorités académiques ont enfin fait marche ar-

rière en rétablissant le quo�ent familial à 12 400 € 

pour 2020. 
 

Bertrand LARRIEU 

Secrétaire de la CA.A.S. 

(1) En 2017, le ministère a a4ribué un supplément de dota�on de 37 000 € pour les crédits des�nés aux 

personnels (Titre 2) afin de faire face à une dépense excep�onnelle. 
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Contre les Bassines  
Manifestation le dimanche 11 octobre à 14h à Epannes  

NON aux bassines ! 
 

L'heure est grave et la situa�on urgente.  

 

Le préfet Aubry a pris l'arrêté interdéparte-

mental autorisant la construc�on des 16 bas-

sines de la Sèvre Niortaise et du Marais Poite-

vin et les premiers coups de tractopelle sont 

annoncés au printemps 2021  

 

Mais la bataille est loin d'être perdue. 

Les recours juridiques sont maintenus. 

Les financements de l'agence de l'eau et de la 

région Nouvelle Aquitaine ne sont pas validés. 

C'est pour faire pression dans ce contexte pré 

électoral et faire reculer Alain Rousset que 

nous vous invitons à vous rendre le plus nom-

breux possible à Epannes (79) dans le Marais 

Poitevin.  

 

L'heure est venue de nous retrouver et  de 

peser de tout notre poids pour bloquer ces 

financements. 

 
 

TOUTES et TOUS A EPANNES LE 11 OCTOBRE à 14h POUR SAUVER NOTRE EAU  

 

 

 

 

La FSU académique organise un Stage syndical 

Sur le Lycée Professionnel 
 

G  Bilan du confinement côté enseignant-es et côté élèves 

G  La réforme de la voie professionnelle et les disposi�fs 

G  Le plan jeunesse et l'appren�ssage : d'autres choix sont possibles 

G  Droits et obliga�ons des PLP pour mieux vivre son quo�dien : Lois, règlements, textes, statuts… 

 

Jeudi 3 Décembre  2020 de 9h à 17h 
 

à la Maison syndicale de Poi.ers 

En présence de Sigrid Gérardin,  co-secrétaire générale du SNUEP-FSU 

 

               Inscrivez-vous  h4ps://frama.link/fsu-stage-2020 
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Abandon des poursuites et ds sanc.ons contre nos collègues du lycée de Melle !  

Lundi 12 octobre  

Toutes et tous devant là Poi.ers devant le Rectorat à 13h !  

 

La répression contre les militant-es syndi-
caux, écologistes et associatifs est de plus en 
plus prégnante.  
 

A Nice  
 

Olivier Sillam, camarade militant reconnu pour 
son engagement de longue date en faveur des 
droits humains et contre les idées d’extrême-
droite, vient d’être condamné en première ins-
tance par le tribunal de Nice à six mois d’empri-
sonnement avec sursis et à 5000 € d’amende 
pour avoir exercé son droit à manifester.   
 

Au ministère du travail  
 

 Anthony Smith, inspecteur du travail, a été suspen-
du de ses fonctions pour avoir demandé à une asso-
ciation d’aide à domicile, l’Aradopa, de mettre en 
œuvre un certain nombre de mesures de prévention 
pour éviter la contamination de ses salariés au Covid
-19.  
Après un forte mobilisation, Elisabeth Borne a déci-
dé de suspendre cette sanction.  

 
 

Dans l’académie de Bordeaux  
 

Dans un contexte de forte mobilisation depuis le 
mois de décembre contre la réforme des retraites qui 
s’est prolongée dans les lycées par la mobilisation 
contre les premières épreuves du Bac Blanquer, la 
rectrice a choisi de stigmatiser 9 collègues de lycées 
de l’académie de Bordeaux leur adressant, la veille 
des congés d’hiver, des courriers les menaçant de 
poursuites disciplinaires  
 

Dans l’académie de Clermont  
 

Des militants et responsables du SNES-FSU, de la 
CGT Educ'action, de Solidaires et de l’UNEF sont 
toujours sous le coup de poursuites, à la suite de 
l’action au lycée Blaise Pascal de Clermont contre 
les E3C  
 
C’est dans ce contexte que la FSU contribue-
ra à la réactivation de l’observatoire de la 
discrimination et de la répression syndicale. 
 
 

Répression, vous avez dit répression ? 

Lettre Snes-FSU, Sud Education, CGT Educ’Action, 
FNEC FP FO 

Appel  
Nos organisations syndicales nationales seront 
présentes à Poitiers lors du rassemblement or-
ganisé le 12 octobre à 13 heures.  
Elles appellent les personnels à y participer, à 
montrer leur solidarité par tous les moyens 
(prises de positions, motions, rassemblements 
devant les DSDEN et rectorats à l’occasion des 
conseils de discipline) 

   Nos collègues de Melle (79), mis-e-s en cause 
pour leur participation à des rassemblements 
contre la mise en place des E3C, passent en 
Conseil de discipline les 12, 13, 14 et 16 oc-
tobre. Ce ne sont pas trois, mais quatre col-
lègues qui sont convoqué-e-s à des conseils de 
discipline : l’acharnement anti-syndical est en-
core monté d’un cran. 
 
   A Poitiers, les personnels de l’Éducation se 
sont mobilisés à plusieurs reprises, le 10, 11 et 
12 mars, le 24 juin puis le 16 juillet, devant le 
rectorat de Poitiers, pour soutenir les trois col-
lègues et demander l'abandon immédiat des 
poursuites et des sanctions ; de plus, une large 
campagne nationale de soutien a porté les faits 
à la connaissance de l’opinion publique et de 
tous les personnels. 
 
   Le droit de revendiquer, de se réunir, de ma-
nifester ne sont pas négociables. Dans bon 
nombre d’académies, des enseignantes et ensei-
gnants, des militantes et militants syndicalistes, 
se sont vus inquiété-e-s et poursuivi-e-s pour 
fait de grève. La répression doit cesser. 
 

 Nos organisations exigent l’abandon immé-
diat des procédures disciplinaires engagées 
contre nos camarades de Melle, et exigent 
l’arrêt total de la répression anti-syndicale et 
des me- sures et 
procé- dures enga-
gées contre tous 
les per- sonnels 
ayant par- ticipé à des 
actions syndicales 
contre les réformes et 
le Bac Blanquer, à 
Melle comme ail-
leurs. Nos organisa-
tions se sont adressées au ministre dans ce sens.  

 


